
5. Le Comité transmet aux institutions spécialisées, fonds et programmes
des Nations Unies et aux autres organismes compétents, s'il le juge nécessaire,les rapports des États Parties contenant une demande ou indiquant un besoin deconseils ou d'assistance techniques, accompagnés, le cas échéant, de ses
observations et recommandations touchant ladite demande ou indication, afin
qu'il puisse y être répondu.

Article 37
Coopération entre les États Parties et le Comité

. Les États Parties coopèrent avec le Comité et aident ses membres às'acquitter de leur mandat.

2. Dans ses rapports avec les États Parties, le Comité accordera toute
l'attention voulue aux moyens de renforcer les capacités nationales aux fins de
l'application de la présente Convention, notamment par le biais de lacoopération internationale.

Article 38
Rapports du Comité avec d'autres organismes et organes

Pour promouvoir l'application effective de la présente Convention etencourager la coopération internationale dans le domaine qu'elle vise:

a) Les institutions spécialisées et autres organismes des Nations
Unies ont le droit de se faire représenter lors de l'examen de l'application des
dispositions de la présente Convention qui relèvent de leur mandat. Le Comité
peut inviter les institutions spécialisées et tous autres organismes qu'il jugera
appropriés à donner des avis spécialisés sur l'application de la Convention dansles domaines qui relèvent de leurs mandats respectifs. Il peut inviter lesinstitutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies à luiprésenter des rapports sur l'application de la Convention dans les secteurs quirelèvent de leur domaine d'activité.


